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Agence régionale de santé

75-2019-05-28-003

ARRÊTÉ

mettant en demeure Madame CARLOS RIOS Eugénia de

faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation du

local situé escalier de service, 6ème étage, à gauche, 1ère 

porte gauche de l’immeuble sis 15 rue Saussier-Leroy à

Paris 17è Arrondissement
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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 18070049 
 

 
ARRÊTÉ 

 
mettant en demeure Madame CARLOS RIOS Eugénia de faire cesser la mise à disposition aux fins 

d’habitation du local situé escalier de service, 6ème étage, à gauche, 1ère  porte gauche de l’immeuble sis 
15 rue Saussier-Leroy à Paris 17è Arrondissement 

 
 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l’Ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 5 mars 2019 proposant 
d’engager pour local situé escalier de service, 6ème  étage, à gauche, 1ère porte gauche de l’immeuble sis 
15 rue Saussier-Leroy à Paris 17è Arrondissement (références cadastrales 17AL32 - lot de copropriété 
n°52), la procédure prévue à l’article L. 1331-22 du code de la santé publique à l’encontre de  Madame 
CARLOS RIOS Eugénia, en qualité de propriétaire ; 
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Vu les courriers adressés le 29 mars 2019 et le 8 avril 2019 à  Madame CARLOS RIOS Eugénia  et les 
observations écrites de l’intéressée en date du 17 avril 2019 à la suite de ceux-ci ; 
 
Considérant que le local en cause mis à disposition aux fins d’habitation est fortement mansardé, 
d’une largeur inférieure à 2 m, et d’une surface au sol de 5,5 m² se réduisant à une surface habitable 
de 3,9 m2 pour une hauteur sous plafond égale à 1,80 m, puis de 3,5 m2 pour une hauteur sous 
plafond égale à 2,20 m ;  
 
Considérant  qu’il résulte notamment de cette situation : 

- l’exiguïté des lieux ; 
- Une insuffisance de hauteur sous plafond ; 
- une configuration inadaptée à l’habitation ; 

 
Considérant que l’exiguïté des lieux ne permet pas de disposer d’un espace vital suffisant et présente 
pour les personnes qui y habitent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles 
comportementaux ainsi qu’un impact sur la perception de l’environnement ;  
 
Considérant  que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l’hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé ; 

 
Considérant  que ce local est par nature impropre à l’habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d’habitation est prohibée ; 
 
Considérant  le danger pour la santé de l’occupante ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er – Madame CARLOS RIOS Eugénia, domiciliée 92 rue du Chemin Vert à Paris 14è 
Arrondissement, propriétaire du local situé escalier de service, 6ème étage, à gauche, 1ère porte gauche 
de l’immeuble sis 15 rue Saussier-Leroy à Paris 17è Arrondissement (références cadastrales 17AL32 - 
lot de copropriété n°52), est mise en demeure d’en faire cesser la mise à disposition aux fins 
d’habitation. 
 
Article 2  – La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 3 –  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1er ainsi qu’à l’occupante 
du local concerné. 
 
Article 4  – Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l’article  
L. 521-1 de ce même code. 
 
Article 5  – Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 6  – Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2– sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 
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L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 7  – Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/ 
 
Article 8 – Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 
 

Fait à Paris, le 28 MAI 2019 
 

Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 

et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

 
SIGNE 

 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 1 
 
Article L. 1331-22 du code de la santé publique : 
 
« Les caves, les combles, pièces dépourvues d’ouverture sur l’extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l’habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d’habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu’il fixe.  
Les dispositions de l’article L. 521-2 du code de la construction et de l’habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d’assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l’article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l’article L. 521-3-2 sont applicables. » 
 
Article L. 1337-4- III et suivants du code de la sa nté publique : 
 
Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 
 
IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8°, 9° de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
 
VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation.  
 
Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
 
Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 
: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
 
De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 
 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
 
 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 
 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 
 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 
 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. »  
 
Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 
 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
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compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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75-2019-05-28-004

ARRÊTÉ

mettant en demeure Monsieur DERVEAUX Thibault

Olivier de faire cesser la mise à disposition aux fins

d’habitation du local situé au 5ème et dernier étage, à

gauche au fond, porte gauche de l’immeuble sis 65 rue des

Rigoles à Paris 20è Arrondissement.

Agence régionale de santé - 75-2019-05-28-004 - ARRÊTÉ
mettant en demeure Monsieur DERVEAUX Thibault Olivier de faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation du local situé au 5ème et dernier étage, à
gauche au fond, porte gauche de l’immeuble sis 65 rue des Rigoles à Paris 20è Arrondissement.

14



Page 1 sur 9 
 

 
Millénaire 2 – 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 – 01 44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  

 

 
 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 18120105 
 

 
ARRÊTÉ 

 
mettant en demeure Monsieur DERVEAUX Thibault Olivier de faire cesser la mise à disposition aux fins 

d’habitation du local situé au 5ème et dernier étage, à gauche au fond, porte gauche  
de l’immeuble sis 65 rue des Rigoles à Paris 20è Arrondissement. 

 
 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l’Ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 5 mars 2019 proposant 
d’engager pour le local situé au 5ème  et dernier étage, à gauche au fond, porte gauche de l’immeuble sis 
65 rue des Rigoles à Paris 20è Arrondissement (références cadastrales 20AK19 - lots de copropriété 
n°14 et 15), la procédure prévue à l’article L. 1331-22 du code de la santé publique à l’encontre de  
Monsieur DERVEAUX Thibault Olivier, en qualité de propriétaire ; 
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Vu le courrier adressé le 29 mars 2019 à Monsieur DERVEAUX Thibault Olivier et l’absence 
d’observation de l’intéressé à la suite de celui-ci ; 
 
Considérant  que le local en cause mis à disposition aux fins d’habitation est fortement mansardé, de 
type grenier, d’une surface au sol de 19,8 m2 se réduisant à une surface habitable de 9,1 m2 pour une 
hauteur sous plafond supérieure à 1,80 m puis de 0 m2 sous 2,20 m de hauteur sous plafond, la hauteur 
sous plafond maximale étant de 2 m ;  
 
Considérant  qu’une échelle de chantier permet d’accéder à un second petit espace sous le comble dont 
la hauteur varie de 0 à 1 m ;  
 
Considérant  qu’il résulte notamment de cette situation : 

- l’exiguïté des lieux ; 
- Une insuffisance de hauteur sous plafond ; 
- une configuration inadaptée à l’habitation ; 

 
Considérant que l’exiguïté des lieux ne permet pas de disposer d’un espace vital suffisant et présente 
pour les personnes qui y habitent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles 
comportementaux ainsi qu’un impact sur la perception de l’environnement ;  
 
Considérant  que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l’hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé ; 

 
Considérant  que ce local est par nature impropre à l’habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d’habitation est prohibée ; 
 
Considérant  le danger pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er – Monsieur DERVEAUX Thibault Olivier, domicilié 20 rue Lacépède à Paris 
5è Arrondissement, propriétaire du local situé au 5ème et dernier étage, à gauche au fond, porte gauche 
de l’immeuble sis 65 rue des Rigoles à Paris 20è Arrondissement (références cadastrales 20AK19 - lots 
de copropriété n°14 et 15), est mis en demeure d’en faire cesser la mise à disposition aux fins 
d’habitation. 
 
Article 2  – La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 3 –  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1er ainsi qu’à l’occupante 
du local concerné. 
 
Article 4  – Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l’article  
L. 521-1 de ce même code. 
 
Article 5  – Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 6  – Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2– sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 
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L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 7  – Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/ 
 
Article 8 – Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 
 

Fait à Paris, le 28 MAI 2019 
 

Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 

et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

 
SIGNE 

 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 1 
 
Article L. 1331-22 du code de la santé publique : 
 
« Les caves, les combles, pièces dépourvues d’ouverture sur l’extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l’habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d’habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu’il fixe.  
Les dispositions de l’article L. 521-2 du code de la construction et de l’habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d’assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l’article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l’article L. 521-3-2 sont applicables. » 
 
Article L. 1337-4- III et suivants du code de la sa nté publique : 
 
Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 
 
IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8°, 9° de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
 
VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation.  
 
Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
 
Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 
: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
 
De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 
 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
 
 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
 

Agence régionale de santé - 75-2019-05-28-004 - ARRÊTÉ
mettant en demeure Monsieur DERVEAUX Thibault Olivier de faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation du local situé au 5ème et dernier étage, à
gauche au fond, porte gauche de l’immeuble sis 65 rue des Rigoles à Paris 20è Arrondissement.

20



Page 7 sur 9 
 

 
Millénaire 2 – 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 – 01 44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  

 

 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 
 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 
 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 
 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. »  
 
Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
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compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé 

Ile-de-France 
 

Délégation départementale 
de Paris  

 
         Dossier nº : 00010158 

 

ARRÊTÉ 
 

prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral d’insalubrité à titre remédiable portant sur  
l’immeuble sis 71 rue des Rigoles à Paris 20ème 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 
Officier de la légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 mai 2001, déclarant l’immeuble sis 71 rue des Rigoles à Paris 
20ème, insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à remédier à l’insalubrité ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 30 août 2011, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
du 25 mai 2001 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 4 septembre 2014, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté 
préfectoral du 25 mai 2001 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 juillet 2016, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
du 25 mai 2001 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 avril 2018, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
du 25 mai 2001 susvisé ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 29 mars 2019, constatant 
l’achèvement de mesures destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de 
l’arrêté préfectoral du 25 mai 2001, dans les lots 301, 302, 303 et 312 de l’immeuble susvisé, 
références cadastrales de l’immeuble 20 AK 0015, situés respectivement : 

- Bâtiment rue, sous-sol, accès via le lot 302 (lot 301- cave), 
- Bâtiment rue, rez-de-chaussée, porte gauche (lot 302), 
- Bâtiment rue, rez-de-chaussée, 1ère porte droite (lot 303), 
- Bâtiment sur rue, 3ème étage, porte gauche (lot 312). 

 

Agence régionale de santé - 75-2019-05-27-004 - ARRÊTÉ prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral d’insalubrité à titre remédiable portant sur
l’immeuble sis 71 rue des Rigoles à Paris 20ème. 25



Page 2 sur 3 

Millénaire 2 – 35, rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 - Standard : 01 44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  

 

Considérant que les prescriptions de l’arrêté du 25 mai 2001 restent applicables pour les lots 
304, 305, 306, 307 et 309 ; 
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber dans les lots 301, 302, 303 et 312 les 
causes d’insalubrité mentionnées dans l’arrêté préfectoral du 25 mai 2001 et que ces lots ne présentent 
plus de risque pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1er. - L’arrêté préfectoral du 25 mai 2001, déclarant insalubre à titre remédiable l’immeuble sis 71 
rue des Rigoles à Paris 20ème, et prescrivant les mesures destinées à y remédier, est levé sur les lots 
de copropriété n°s 301, 302, 303 et 312. 
 
Article 2 - Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 25 mai 2001, restent applicables pour les 
lots de copropriété 304, 305, 306, 307 et 309. 
 
Article 3. - Le présent arrêté sera notifié aux copropriétaires, dont la liste est en annexe, et au syndicat 
des copropriétaires représenté par son syndic, le cabinet MCI CONSULTING, domicilié au 11 rue de 
l’Etoile à Paris 17ème. Il sera également affiché à la mairie du 20ème arrondissement de Paris. 
 
Article 4. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 venue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 

L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 

Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 5. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 6. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

 

Fait à Paris, le 27 mai 2019   
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
 
                   SIGNÉ 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 
 

 

Adresse : 71 rue des Rigoles à Paris 20ème 
 

 

Liste des copropriétaires 
 

 

Prénom – Nom Lots Adresse personnelle 

Madame Anne BELLEFLEUR 

(Propriétaire occupante) 
301 (cave) et 302 71 rue des Rigoles à Paris 20

ème
 

Monsieur Serge LOUVET 

(Propriétaire occupant) 
303 71 rue des Rigoles à Paris 20

ème
 

Monsieur Adrien  SIMEONI 

(Propriétaire occupant) 
312 71 rue des Rigoles à Paris 20

ème
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75-2019-03-22-024

Récépissé de déclaration SAP - BRUGALIERES Léo
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 809304793 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité * Fraternité

république Française

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 27 février 2019 par Monsieur BRUGALIERES Léo, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BRUGALIERES Léo dont le siège social est situé 12, rue Tournefort 75005 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 809304793 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-03-22-024 - Récépissé de déclaration SAP -
BRUGALIERES Léo 29



Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 22 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

BBERT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848710604 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 12 mars 2019 par Monsieur DESCANS Cyril, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme Cyril DESCANS dont le siège social est situé 146, boulevard de Grenelle 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 848710604 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Petits travaux de jardinage 

Livraison de courses à domicile 

- Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 22 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle
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la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-21-053
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848372934 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 1er mars 2019 par Mademoiselle ELADNANY Farah, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme ELADNANY Farah dont le siège social est situé 158, rue de Saussure 75017 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 848372934 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de de+ 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 21 mars 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C
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la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-22-021

Récépissé de déclaration SAP - MALEKA Bibiche
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IJUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848630521 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 14 mars 2019 par Madame MALEKA Bibiche, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme MALEKA Bibiche dont le siège social est situé 7, villa Frédéric Mistral 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 848630521 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Collecte et livraison de linge repassé

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 22 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-22-018

Récépissé de déclaration SAP - MULITERNO Maria
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUnite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 839298270 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 27 février 2019 par Madame MULITERNO Maria Sol, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme MULITERNO Maria Sol dont le siège social est situé 44, rue Damrémont 
75018 PARIS et enregistré sous le N° SAP 839298270 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Livraison de courses à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
- Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 22 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la-Directrice Adjointe

Isabelle C
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KM
Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847535788 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 7 mars 2019 par Madame ROULLEAU Mélanie, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme ROULLEAU Mélanie dont le siège social est situé 10, rue Léon Dierx 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 847535788 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 22 mars 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848577524 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 5 mars 2019 par Monsieur ROUQUIER Cyril, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme ROUQUIER Cyril dont le siège social est situé 9, rue Caillaux 75013 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 848577524 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile

- Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Téléassistance et visioassistance
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.
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Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 21 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CH
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 504586777 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 27 février 2019 par Monsieur LEVY Arie, en qualité de gérant, pour l'organisme 
TRAVELIKEHOME dont le siège social est situé 14, rue Pujol 75018 PARIS et enregistré sous le N° SAP 
504586777 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage 

Livraison de repas à domicile

- Livraison de courses à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 22 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C, RT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-03-22-023 - Récépissé de déclaration SAP -
TRAVELIKEHOME 45



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-22-022

Récépissé de déclaration SAP HOUITTE Morgane

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-03-22-022 - Récépissé de déclaration SAP
HOUITTE Morgane 46



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IJUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

REPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843816844 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 mars 2019 par Madame HOUITTE Morgane, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme HOUITTE Morgane dont le siège social est situé 6, rue Dumeril 75013 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 848630521 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
- Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 22 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle Cf
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-05-28-002

Arrêté préfectoral portant autorisation

d’appel à la générosité publique du fonds de dotation

dénommé «Ecoles de Madagascar»
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé

«Ecoles de Madagascar»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Considérant  la  demande  de  Madame  Béatrice  Léon de Tréverret,  Secrétaire  générale  du Fonds  de
dotation «Ecoles de Madagascar», reçue le 21 mai 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Ecoles de Madagascar», est conforme
aux textes en vigueur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «Ecoles de Madagascar» est autorisé à faire appel à la générosité
publique à compter du 21 mai 2019 jusqu’au 21 mai 2020.

.../...

DMA/JM/FD117

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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- 2 -

L’objectif  du présent  appel à la générosité publique est de collecter  des fonds pour la construction
d’écoles à Madagascar.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives à son élaboration.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris  et  le  directeur  de  la  modernisation  et  de  l’administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 28 mai 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation

Le chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Anne GILLOT
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Préfecture de Police

75-2019-05-28-005

Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0167 avenant à l'arrêté

2018-286 relatif aux travaux de réaménagement de la

dépose minute T2B et du linéaire du module L de

l'aéroport Paris Charles de Gaulle
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0167 

 
Avenant à l'arrêté 2018-286 relatif aux travaux de réaménagement de la dépose minute T2B 

et du linéaire du module L de l'aéroport Paris Charles de Gaulle 
 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
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Vu la demande du groupe ADP, en date du 21 mai 2019 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2018-286 en date du 24 août 2018 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Direction de la Police au Frontière, en date du 22 mai 2019, sous réserve 
des prescriptions mentionnées à l’article 2 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réaménagement de la dépose minute T2B et 
du linéaire du module L, et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 
 

ARRETE    
 
 
Article 1 : 
 
Les dispositions des arrêtés n° 2018-286 sont modifiées comme suit : 
 
Seules les phases suivantes sont impactées par les modifications. 
 
Phase 3 : 
Fermeture du linéaire routier devant le terminal 2B pour création d'une zone de chantier. Création 
d'une entrée de chantier depuis voie de retournement T2A vers T2B et d'une sortie de chantier 
vers voie de retournement T2B vers T2A. Les usagers devront cheminer par l'ancienne dépose 
minute où les chenaux   seront déposés. 
Réduction de chaussée à une voie de circulation dans la voie de retournement T2A vers T2B. 
Création d'une zone chantier sur le linéaire pro T2A avec entrée de chantier coté module L    et 
sortie de chantier coté module J. 

Phase 4 
Idem phase 1 avec une emprise chantier étendue en amont et aval des entrées/sorties de la dépose 
minute. 
Réduction de chaussée à une voie de circulation dans la voie de retournement T2A vers T2B. 
Les usagers cheminent sur le linéaire routier devant le terminal 2B.   
 

Phase 5 et 6 
Idem phase 5 avec une seule voie de circulation devant le terminal 2B.  
 

Phase 7: 
Mise en exploitation du linéaire routier devant le module L et remise en 2 voies de circulation du 
linéaire routier devant le terminal 2B. 

Les autres dispositions restent inchangées. 
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Article 2 :  
 
Il est nécessaire de signaler la limitation de vitesse à 30km/h avec un panneau de type B14 vers le 
milieu de la zone de chantier. 
 
 
Article 3 :  

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la police aux frontières sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs de la préfecture de police. 
 

 

                                                                                           Roissy, le 28 mai 2019 
 

                     Pour le Préfet de police, 
  Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

           et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de  Paris   
 

signé 
 
                               François MAINSARD 
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CABINET DU PREFET 

 

Paris, le 28 mai 2019  

A R R E T E   N °2019-00482 

Modifiant provisoirement la circulation à Paris 7ème  
le mardi 28 mai 2019 

 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles 
L.2512-13 et L.2512-14 ; 

Vu le code de la route, notamment ses articles L.325-1 à L.325-3,  
R.411-8 et R.411-25 ; 

Vu l’avis de la Maire de Paris ; 

Considérant la tenue d’une manifestation sur la voie publique intitulée « Grand 
Dîner avenue de Saxe », à Paris 7ème, le 28 mai 2019 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la bonne tenue de cet évènement, ainsi que la 
sécurité du public ; 

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet ; 

 

A R R E T E : 

Article 1er 

La circulation de tout véhicule à moteur est interdite sur les voies suivantes, le 
mardi 28 mai 2019, de 15h00 à 23h30, sur les voies suivantes, à Paris 7ème : 

- Avenue de Saxe, entre la place de Breteuil et l’avenue de Ségur ; 
- Rue Albert de Lapparent, du n°1 de la rue Albert de Lapparent à l’avenue 

de Saxe ; 
- Rue Léon Vaudoyer, du n°3 rue Léon Vaudoyer à l’avenue de Saxe. 
 

Article 2 

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux véhicules 
d’intérêt général prioritaires au sens des dispositions de l’article R.311-1 6.5 du code de la 
route. 
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Article 3 

La directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le 
directeur de l’ordre public et de la circulation de la Préfecture de Police et la directrice de la voirie et 
des déplacements de la Mairie de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
compte tenu des délais aux portes de la mairie et du commissariat concerné ainsi qu'aux portes de la 
Préfecture de Police (1, rue de Lutèce). Ces mesures prendront effet après leur affichage et dès la 
mise en place de la signalisation correspondante. 

 
 

                                   Pour le Préfet de Police 
                La Sous-Préfète, Directrice Adjointe du Cabinet  
 
                                                         Signé 
 
                                Frédérique CAMILLERI 

Préfecture de Police - 75-2019-05-28-001 - Arrêté n°2019-00482 modifiant provisoirement la circulation à Paris 7ème le mardi 28 mai 2019. 57



Préfecture de Police

75-2019-05-28-008

Arrêté n°DDPP 2019-026 portant habilitation sanitaire.

Préfecture de Police - 75-2019-05-28-008 - Arrêté n°DDPP 2019-026 portant habilitation sanitaire. 58



8, rue Froissart – 75153 PARIS Cédex 3 

Tél. : 01.40.27.16.00. – Fax : 01.42.71.09.14. – Courriel : ddpp@paris.gouv.fr 

     

 

PREFET DE POLICE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPUL ATIONS DE PARIS  

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement »  

 

ARRÊTÉ N° DDPP – 2019 -  026 du 28 mai 2019  
PORTANT HABILITATION SANITAIRE  

 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00316 du 1er avril 2019 accordant délégation de 
signature au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de M. Bertrand CHEFNEUX, né le 16 août 1981 à Verviers (Belgique), 
inscrit à l’ordre des vétérinaires sous le numéro 26351 et dont le domicile professionnel 
administratif est situé 30bis, place Saint Ferdinand à Paris 17ème, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

A R R Ê T E  :  

Article 1er : 

L’habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire 
Bertrand CHEFNEUX  pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de ladite 
habilitation. Elle est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire 
sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, 
prévues à l’article R. 203-3 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 2 : 

Le Docteur Vétérinaire Bertrand CHEFNEUX s'engage à respecter les 
prescriptions techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective 
des maladies des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

 

…/… 
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Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3 : 

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

 

 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 
 

signé 
 
 

Gilles RUAUD 
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PREFET DE POLICE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPUL ATIONS DE PARIS  

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement »  

 

ARRÊTÉ N° DDPP – 2019 -  027 du 28 mai 2019  
PORTANT HABILITATION SANITAIRE  

 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00316 du 1er avril 2019 accordant délégation de 
signature au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de M. Olivier ROCHE-NAUDE, né le 17 janvier 1960 à Paris 16ème, 
inscrit à l’ordre des vétérinaires sous le numéro 8920 et dont le domicile professionnel 
administratif est situé 30bis, place Saint Ferdinand à Paris 17ème, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

A R R Ê T E  :  

Article 1er : 

L’habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire 
Olivier ROCHE-NAUDE  pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de 
ladite habilitation. Elle est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire 
sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, 
prévues à l’article R. 203-3 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 2 : 

Le Docteur Vétérinaire Olivier ROCHE-NAUDE s'engage à respecter les 
prescriptions techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective 
des maladies des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

 

…/… 
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Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3 : 

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

 

 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 
 
 

signé 
 

Gilles RUAUD 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
   

A R R Ê T É DTPP-2019-0652 du 28 mai 2019 
Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23, L.2223-47 
et R.2223-56 ; 

. Vu l’arrêté n° DTPP-588 du 30 mai 2018 portant habilitation dans le domaine funéraire de 
l’établissement « FLOR DA SOMBRA » situé Rua Vale da Barroia n°21, 3100-081 Albergaria 
dos Doze (Portugal) ; 

. Vu la demande d’habilitation parvenue le 25 mars 2019 et complétée le 20 mai 2019, formulée 
par Mme Nathalie DA SILVA GUAPO LOPES, gérante de l’établissement ci-dessous ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 

ARRÊTE 
Article 1er : L’établissement : 

  FLOR DA SOMBRA 
  Rua Vale da Barroia n°21 

3100-081 ALBERGARIA DOS DOZE  
PORTUGAL 
exploité par Mme Nathalie DA SILVA GUAPO LOPES est habilité pour exercer sur 
l’ensemble du territoire français les activités funéraires suivantes: 

- Transport des corps après mise en bière au moyen des véhicules immatriculés 
sous les n° 02-HL-57 et 44-12-ZX, 

- Organisation des obsèques, 

- Soins de conservation, 

- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs, ainsi que des urnes cinéraires, 

- Fourniture des corbillards, 
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. 

Article 2 :  Le numéro de l’habilitation est 19-75-0462. 
Article 3 : Cette habilitation est valable un an, à compter de la date de notification du présent 

arrêté. 

Article 4 : L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 
accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois 
avant l’expiration de l’habilitation. 

Article 5 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire 

et de l’environnement, 
 
         SIGNÉ    
 

Isabelle MÉRIGNANT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
  

A R R Ê T É DTPP-2019-0653 du 28 mai 2019 
Portant habilitation  dans le domaine funéraire 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23, 
L.2223-47 et R.2223-56 ; 

. Vu la demande d’habilitation formulée le 25 février 2019 et complétée en dernier 
lieu le 24 mai 2019 par Mme Gabriela GORECKA, gérante de l’entreprise 
individuelle  « GABRIELA GORECKA DOM POGRZEBOWY » citée ci-dessous ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 

ARRÊTE 

Article 1er :    L’établissement : 

 GABRIELA GORECKA DOM POGRZEBOWY 
 Ul. Kolejowa 1A 
 41-400 MYSLOWICE 
 POLOGNE 
 exploité par Mme Gabriela GORECKA est habilité pour exercer sur l’ensemble 

du territoire français les activités funéraires suivantes : 

- Transport des corps après mise en bière au moyen du véhicule 
immatriculé sous le numéro S4 FIRMA. 

Article 2 :  Le numéro de l’habilitation est 19-75-0480. 
Article 3  : Cette habilitation est valable un an, à compter de la date de notification du 

présent arrêté. 

Article 4 : L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette 
demande, accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de 
Police deux mois avant l’expiration de l’habilitation. 

Article 5 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la 
préfecture de police. 

                                                                              Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire                   

et de l’environnement, 
 
  SIGNÉ 
 
  Isabelle MÉRIGNANT 
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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
Sous-Direction de la Protection Sanitaire et de l’Environnement 

Bureau des Polices de l’Environnement et des Opérations Funéraires 
Pôle Installations Classées 

N° Dossier : 2018 0651 (D)  
19ème arrondissement 

ARRETE PREFECTORAL 
n°DTPP-2018 -  1396 du   7 décembre 2018 

infligeant des amendes administratives 

Le Préfet de Police, 

Vu le règlement (CE) n°765/2008 du parlement européen et du conseil du 9 juillet 
2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la 
commercialisation des produits ; 

Vu la directive 97/23/CE du parlement européen et du conseil du 29 mai 1997 
relative aux équipements sous pression ; 

Vu la directive 2014/68/UE du parlement européen et du conseil du 15 mai 2014 
concernant la mise à disposition sur le marché des équipements sous pression ; 

Vu le code de l’environnement en particulier ses articles L. 171-7, L.171-8,  
L.171-11, L.172-1, L.557-1 et suivants et notamment les articles L.557-12, R.421-1 et suivants, 
R.557-1-1 et suivants ; 

Vu le rapport de l’inspection de l’environnement de la Direction régionale et de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Hauts-de-France (DREAL) en date du 
18 mai 2018, transmis par courrier du 18 juin 2018, conformément à l’article L.171-6 du code 
de l’environnement ; 

Vu la procédure contradictoire du 9 juillet 2018, notifiée le 12 juillet 2018 par les 
services de police ; 

Vu les observations du fabricant formulées par le biais des courriers de l’avocate de 
la société KITCHEN COMPAGNY du 12 juillet, 27 juillet et 2 août 2018 indiquant que sa 
cliente n’a jamais commercialisé le modèle Kool'or Backen-7L mais uniquement le modèle 
New Kool'or Backen-7L ; 

Vu le rapport de l’inspection de l’Environnement de la DREAL en date du  
14 septembre 2018, transmis au fabricant par courrier du 18 octobre 2018 conformément aux 
articles L. 171-6 du code de l’environnement ;  

Vu le courrier de maître MOINARD en date du 24 octobre 2018 ; 

Vu la procédure contradictoire du 19 novembre 2018, notifiée le 29 novembre 2018 
par les services de police ; 

Vu l’absence d’observation du fabricant ; 

Considérant : 
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 2 
- que le rapport de l’inspection de l’environnement de la DREAL daté du 18 mai 

2018 explicite l’articulation entre les exigences de la directive 2014/68/UE et sa 
transposition en droit français dans le code de l’environnement ; 

- que la société KITCHEN COMPAGNY sise 4 rue Botzaris à Paris 19ème 
fabrique des autocuiseurs BACKEN NEW KOOL’OR – Modèle DSW 22-7 
relevant de l’article L.557-1 du code de l’environnement ; 

- que la société KITCHEN COMPAGNY est dès lors soumise aux obligations 
posées par l’article L.557-14 du code de l’environnement qui dispose que « les 
fabricants s'assurent, lorsqu'ils mettent un produit ou un équipement sur le 
marché, que celui-ci a été conçu et fabriqué conformément aux exigences 
essentielles de sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 » ; 

- que l’article R.557-9-4 du code de l’environnement précise que les exigences 
essentielles de sécurités mentionnées à l’article L.557-4 sont celles figurant à 
l’annexe I de la directive 2014/68/UE ; 

- que l’article L.557-3 du code de l’environnement dispose qu’« un importateur ou 
un distributeur est considéré comme un fabricant et est soumis aux obligations 
incombant à ce fabricant lorsqu’il met sur le marché sous son nom et sa 
marque » ; 

- que la société KITCHEN COMPAGNY fabrique et met sur le marché les 
autocuiseurs BACKEN NEW KOOL’OR – Modèle DSW 22-7. Elle a émis en 
tant que fabricant de ces autocuiseurs le 26 décembre 2017 une déclaration UE 
de conformité à la directive 2014/68/UE en application de l’article R.557-2-4 du 
code de l’environnement ; 

- qu’au titre de l’article R.557-2-5 du code de l’environnement, le fabricant est 
unique ; 

- que l’article R.557-9-7 du code de l’environnement prévoit que cette déclaration 
UE doit être émise selon le modèle figurant à l’annexe IV de la directive 
2014/68/UE ; 

- que la déclaration UE émise par le fabricant ne fait pas mention de l’existence 
d’un mandataire susceptible de substituer le fabricant dans certaines de ses 
obligations ; 

- que la déclaration UE émise par le fabricant comporte les manquements de fond 
par rapport au modèle figurant à l’annexe IV de la directive 2014/68/UE :  

o il n’est pas fait mention de la procédure d’évaluation de la conformité en 
phase de conception ; 

o elle ne comporte pas le nom, l’adresse et le numéro de l’organisme 
notifié ayant effectué l’évaluation de conformité et le numéro de 
l’attestation délivrée, et un renvoi à l’attestation d’examen UE de type — 
type de fabrication, à l’attestation d’examen UE de type — type de 
conception, à l’attestation d’examen UE de la conception ou au certificat 
de conformité ; 

o elle ne comporte pas le nom et la fonction du signataire ; 

- que l’article R.557-9-5 du code de l’environnement précise que les procédures, 
mentionnées à l’article L.557-5 du code de l’environnement, à suivre pour 
évaluer la conformité des équipements sous pression et ensembles, sont les 
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procédures et modules figurant aux paragraphes 2 à 6 de l’article 14 et à 
l’annexe III de la directive 2014/68/UE ; 

- que pour ce type d’équipement une évaluation de la conformité en phase de 
conception et une évaluation de la conformité en phase de fabrication sont 
nécessaires ; 

- que le fabricant allègue une procédure d’évaluation de la conformité module B 
pour la phase de conception et que l’évaluation de la conformité en phase de 
fabrication comporte a minima les exigences d’un module A ; 

- que par courrier du 8 janvier 2018, il a été demandé au fabricant de préciser et 
communiquer les éléments présentés à l’ON pour l’évaluation de la conformité 
selon ce qui est prévu par le module choisi, tel qu’il est défini en annexe III de la 
directive (le cas échéant par exemple : demande à l’ON, documentation 
technique, résultats des calculs etc...) ; 

- que le fabricant n’a pas été en mesure de fournir un dossier technique permettant 
l’évaluation de la conformité du produit tel que requis par l’article L.557-5 du 
code de l’environnement et décrit dans la procédure d’évaluation de la 
conformité module B ;  

- qu’aucun dossier technique n’a été fourni par le fabricant ; 

- que le rapport du TUV Rheinland Shangaï n°15085352, daté du 31 août 2015, ne 
peut faire office de dossier technique car il a été établi avant l’existence même 
du fabricant. Ce dernier ne peut donc l’avoir établi en accord avec l’exigence de 
l’article L.557-18 du code de l’environnement ; 

- que, par définition, le rapport d’évaluation d’un organisme n’est pas établi par le 
fabricant ; 

- que le rapport du TUV Rheinland Shangai n°15085352 001 daté du 31 août 
2015 n’est donc pas recevable comme dossier technique au titre de la directive 
2014/68/UE ; 

- que l’article L.557-14 du code de l’environnement dispose que « les fabricants 
s'assurent, lorsqu'ils mettent un produit ou un équipement sur le marché, que 
celui-ci a été conçu et fabriqué conformément aux exigences essentielles de 
sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 » ; 

- que l’article L.557-4 du code de l’environnement dispose que « cette conformité 
à ces exigences est attestée par un marquage, apposé avant la mise sur le marché 
du produit ou de l'équipement, ainsi que par l'établissement d'attestations » ; 

- qu’en l’espèce, deux documents sont attendus : la déclaration UE du fabricant 
pour l’évaluation de la conformité du produit en phase de fabrication et 
l’attestation de conformité de l’organisme pour l’évaluation de la conformité du 
produit en phase de conception ; 

- que le fabricant a émis une déclaration de conformité UE en date du 26 
décembre 2017 faisant référence à la directive 2014/68/UE ; 

- que le fabricant a transmis une attestation du TUV Rheinland n°01 202 973/B-
16/6054 (commande datée du 9 juillet 2015 au nom de Zhejiang Suntrue 
Cookware) ; 

- que l’article R.557-9-5 du code de l’environnement renvoi à l’exigence de la 
procédure d’évaluation de la conformité module B qui exige du fabricant 
lorsqu’il introduit une demande d’examen UE qu’il joigne à la demande une 
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déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès 
d’un autre organisme ; 

- que le fabricant n’existant pas à l’époque des faits, il ne peut justifier du respect 
de cette exigence ; 

- que le point 6 du module B, l’annexe III de la directive 2014/68/UE prévoit que 
l’organisme notifié délivre au fabricant une attestation de conformité contenant 
le nom et l’adresse du fabricant ; 

- que l’attestation de conformité module B du TUV RHEINLAND n°01 202 
973/B-16/6054 présentée n’est pas au nom du fabricant KITCHEN 
COMPAGNY  mais au nom de Zhejiang Suntrue Cookware CO. Elle n’est donc 
pas recevable pour les produits BACKEN fabriqués par la société KITCHEN 
COMPAGNY ; 

- que la notice d’instruction est le document par lequel, en dernier recours, le 
fabricant, au regard de son analyse de risque, informe l’utilisateur des risques 
qu’il a identifiés et qu’il n’a pas pu traiter soit en les supprimant, soit en 
adoptant les mesures de protection appropriées (Annexe I Art. 1.2 directive 
2014/68/UE).  

- qu’elle ne peut être réalisée ou modifiée sans revoir l’analyse de risque au regard 
de l’équipement et des solutions techniques retenues en conception d’une part et 
en fabrication d’autre part ;  

- que l’article R.557-2-5 du code de l’environnement prévoit que les instructions 
et informations de sécurité mentionnées à l’article L.557-15, ainsi que tout 
étiquetage, sont claires, compréhensibles, intelligibles ; 

- que la rédaction de la notice d’instructions est une exigence essentielle de 
sécurité au titre de l’annexe I de la directive 2014/68/UE (exigences 3.3 et 3.4) 
et est donc couverte par l’article L.557-4 du code de l’environnement ; 

- que c’est donc une exigence essentielle de sécurité visée par l’article R.557-9-4 
du code de l’environnement ; 

- que l’article L.557-14 du code de l’environnement exige que le fabricant 
s’assure que le produit est conçu et fabriqué conformément aux exigences 
essentielles de sécurité ; 

- que l’article L.557-15 du code de l’environnement rappelle que cette notice doit 
respecter les exigences essentielles de sécurité en termes de marquage et 
d’étiquetage et que ce document doit être transmis à l’utilisateur final. Cet article 
dispose que  : « les fabricants s'assurent que le produit ou l'équipement respecte 
les exigences en termes d'étiquetage et de marquage mentionnées à l'article 
L.557-4. Ils veillent à ce que le produit ou l'équipement soit également 
accompagné des instructions et informations de sécurité requises, qui sont 
rédigées dans la langue officielle du pays des utilisateurs finaux » ; 

- que le fabricant indique que son autocuiseur a été fabriqué conformément à la 
norme harmonisée NF EN 12778 qui traite notamment de la notice d’instruction. 
L’annexe ZA de cette norme précise que le §6 de la norme permet de répondre 
aux exigences essentielles de sécurité de l’annexe I points 3.3 et 3.4 de la 
directive 2014/68/UE. Ces points sont relatifs au marquage, à l’étiquetage et à la 
notice d’instruction du produit ; 
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- que la norme harmonisée à la directive 2014/68/UE, que le fabricant déclare 

appliquer, prévoit que certaines informations doivent figurer dans la notice 
destinée à l’utilisateur final et sur le produit ; 

- que la norme NF EN 12778 §6 dispose que «  le marquage, étiquetage et notice 
doivent fournir au minimum les informations figurant dans le Tableau 4 [de la 
norme] » ; 

- que les non-conformités suivantes ont été relevées par rapport au tableau 4 de la 
norme EN 12778 :  

• Notice : 

Les manques suivants ont été relevés dans la notice conformément à la norme NF EN 12778 : 
 Services de réparation offerts 
 Identification des pièces de rechange 
 Ne pas introduire dans un four chauffé 
 Avant chaque utilisation, vérifier que les soupapes ne sont pas 

obstruées 

• Equipement : 

Les manques suivants ont été relevés sur le marquage de l’équipement selon la norme NF EN 
12778 : 

 Identification de l’autocuiseur 

 Année de fabrication 

- que par courrier du 8 janvier 2018, il a été demandé au fabricant de préciser les 
dispositions qu’il comptait prendre par rapport à ces manquements dans la notice 
et dans le marquage sur l’équipement ; 

- qu’aucune réponse ni commentaire n’ont été apportés par le fabricant sur ces 
points ; 

- que la norme NF EN 12778 prévoit, dans son §6, que certaines précautions 
importantes soient obligatoirement portées à la connaissance de l’utilisateur dès 
le début de la notice ; 

…/… 

- que la norme NF EN 12778 §6 dispose que la notice doit inclure au minimum le 
fond des indications relatives aux précautions importantes listées de A à Q. Ces 
informations doivent être rassemblées au début de la notice ; 

- que le respect des dispositions §6 de la norme harmonisée NF EN 12778 est une 
condition nécessaire pour se prévaloir de la présomption de conformité aux 
exigences essentielles de sécurité 3.3 et 3.4 relatives au marquage et à 
l’étiquetage tel que défini par l’annexe ZA de la norme ; 

- que la notice présente sur ce point des non-conformités pouvant présenter un 
danger pour l’utilisateur. Les non-conformités sont reprises dans le tableau 1 
annexé au présent arrêté et commentées. Ces commentaires font apparaître des 
indications ambigües ou contradictoires avec les exigences de la norme.  

- que l’article R.557-2-5 du code de l’environnement prévoit que le fabricant doit 
s’identifier en indiquant son nom, sa raison sociale ou sa marque déposée et 
l’adresse postale à laquelle il peut être contacté sur le produit ou, lorsque ce n’est 
pas possible, sur son emballage ou dans un document accompagnant le produit. 
L’adresse précise un lieu unique où le fabricant peut être contacté. Les 
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coordonnées sont indiquées dans une langue aisément compréhensible par les 
utilisateurs finals et l’autorité administrative compétente ; 

- que la marque Backen a été déposée notamment par M. David FELLOUS et que 
le distributeur Auchan indique comme contact de la société KITCHEN 
COMPAGNY M. David FELLOUS, mais que sans cette information, il n’est pas 
possible de faire le lien. 

- que le site web Backen.fr ne répond pas aux exigences requises par le code de la 
consommation et la loi 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique. Les manquements suivants sont identifiés : 

 Absence de mention de SIRET 

 Absence d’adresse postale 

 Aucun mail de contact 

 Aucune rubrique de type « mentions légales » mentionnant par 
exemple la raison sociale KITCHEN COMPAGNY ou le numéro de téléphone. 

- que seul un formulaire de contact, ne délivrant pas d’accusé de réception, est 
disponible sur le site web backen.fr ; 

- qu’aucune réponse n’a été apportée par le fabricant aux deux sollicitations 
effectuées au titre du règlement (CE) 765/2008, en octobre et novembre 2017 ; 

- qu’au terme de 5 mois d’enquête, et malgré plusieurs relances, les constats 
suivants demeurent : 

o il n’est pas possible d’identifier le fabricant KITCHEN COMPAGNY et 
l’adresse postale à laquelle il peut être contacté, sur le produit sur son 
emballage ou dans un document accompagnant le produit, ce qui 
constitue une non-conformité par rapport à l’article R.557-2-5 du code de 
l’environnement. 

 

…/… 

o la déclaration UE n’a pas été établie conformément à l’article R.557-9-7 
du code de l’environnement ce qui constitue une non-conformité par 
rapport à ce même article. Cette déclaration UE qui atteste de 
l’évaluation de la conformité en fabrication par le fabricant a été de plus 
rédigée tardivement. Le fabricant KITCHEN COMPAGNY qui a 
fabriqué et mis sur le marché les autocuiseurs BACKEN NEW 
KOOL’OR – Modèle DSW 22-7 n’est pas en mesure de fournir 
l’attestation de conformité de l’organisme notifié auprès duquel il a dû 
introduire la demande d’évaluation de la conformité, conformément aux 
dispositions de l’article L.557-4 du code de l’environnement ; 

o la documentation technique requise par l’article 6 et l’annexe III de la 
Directive n°2014/68/UE (procédure d’évaluation de la conformité 
module B) tel que requis par l’application de l’article R.557-9-5 du code 
de l’environnement et que le fabricant doit conserver 10 ans n’a pas été 
fournie ou n’est pas complète ce qui constitue une non-conformité par 
rapport aux articles L.557-5 et L.557-16 du code de l’environnement ; 

o la notice d’instructions, exigence essentielle de sécurité de la directive 
2014/68/UE (annexe I points 3.3 et 3.4) présente des non-conformités par 
rapport aux exigences de la norme harmonisée EN 12778 que le fabricant 
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déclare appliquer, ce qui constitue une non-conformité par rapport à 
l’article L.557-14 du code de l’environnement qui vise l’article L.557-4. 
Cette notice doit accompagner le produit conformément à l’article  
L.557-15 du code de l’environnement. 

- que l’article L.557-58 du code de l’environnement prévoit que : « sans préjudice 
de l’article L.171-8, l’autorité administrative peut ordonner le paiement, sans 
mise en demeure préalable, d’une amende, qui ne peut être supérieure à 15 000 € 
assortie, le cas échéant, d’une astreinte journalière qui ne peut dépasser 1 500 € 
applicable à partir de la décision la fixant et jusqu’à satisfaction de la mise en 
demeure, pour le fait de : 

o pour un fabricant, indiquer de manière fausse ou incomplète ou omettre 
d’indiquer son nom, sa raison sociale ou sa marque déposée et l’adresse 
postale à laquelle il peut être contacté sur le produit ou, lorsque ce n’est 
pas possible, sur son emballage ou dans un document accompagnant le 
produit (L.557-58 21°) ; 

o omettre d'établir les attestations mentionnées au même article L.557-4 ou 
ne pas les établir correctement (L.557-58 13b) ; 

o ne pas rendre disponible ou ne pas compléter la documentation technique 
mentionnée à l'article L. 557-5 (L.557-58 13c) ; 

o pour un fabricant, ne pas respecter les obligations lui incombant en 
application des articles L.557-14 à L.557-17 (L.557-58 15°) ; 

- qu’il y a lieu, en conséquence, de prescrire par voie d’arrêté préfectoral, pris en 
application de l’article L.557-58 du code de l’environnement, le versement 
d’une amende, entre les mains d’un comptable public. 

 

 
Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er 

Une amende administrative d’un montant de 10 000 € au titre de l’article  
L.557-58-21 du code de l’environnement est infligée à la société KITCHEN COMPAGNY 
pour le fait de ne pas indiquer son nom, sa raison sociale ou sa marque déposée et l’adresse 
postale à laquelle elle peut être contactée sur le produit ou, lorsque ce n’est pas possible, sur 
son emballage ou sur un document accompagnant le produit tel que prévu par l’article  
R.557-2-5 du code de l’environnement. 

Article 2 

Une amende administrative d’un montant de 15 000 € au titre de l’article  
L.557-58-13 b du code de l’environnement est infligée à la société KITCHEN COMPAGNY 
pour le fait d’omettre d’établir les attestations mentionnées au même article L.557-4 du code 
susvisé ou de ne pas les établir correctement. 
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Article 3 

Une amende administrative d’un montant de 10 000 € au titre de l’article  
L.557-58-13°c du code de l’environnement est infligée à la société KITCHEN COMPAGNY 
pour le fait de ne pas rendre disponible ou de ne pas compléter la documentation technique 
mentionnée à l’article L.557-5 du code susvisé et ne pas la conserver 10 ans tel que prévu à 
l’article L.557-16. 

Article 4 

Une amende administrative d’un montant de 10 000 € au titre de l’article  
L.557-58-15° du code de l’environnement est infligée à la société KITCHEN COMPAGNY 
pour le fait d’avoir mis à disposition une notice d’utilisation prévue par l’article L.557-15 du 
code susvisé susceptible de mettre en danger l’utilisateur final en ne respectant pas toutes les 
exigences essentielles de sécurité de l’article L.557-4 visé par l’article L.557-14 du code de 
l’environnement et telles que définies à l’article R.557-9-4 du code de l’environnement. 

Article 5 

Un titre de perception d’un montant de 45 000 € (quarante-cinq mille euros) est 
rendu immédiatement exécutoire auprès de Monsieur le Directeur régional des Finances 
Publiques. 

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l’objet des recours cités en annexe I. 

 

Article 7 

Le présent arrêté sera notifié et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Ile-de-France, de la préfecture de Paris, et de la préfecture de Police et 
consultable sur le site de la préfecture de la région Ile-de-France www.prefectures-
regions.gouv.fr/ile-de-france/. 

Article 8 

Le présent arrêté et son annexe sont consultables sur le site de la préfecture de 
police : www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. Ces documents peuvent être également 
consultés à la direction des transports et de la protection du public, 12 quai de Gesvres à  
Paris 4ème. 

Article 9 

Le Directeur des transports et de la protection du public, le Directeur régional et 
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France, le Directeur des 
finances, de la commande publique et de la performance et le Directeur de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui prend effet à la date de sa notification. 

 
P/ le Préfet de Police  

et par délégation 
La sous-Directrice de la Protection 

Sanitaire et de l’Environnement 
                                                                                                      Isabelle MERIGNANT 
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Dossier : 2018 0651 (D)         4 rue Botzaris 
KITCHEN COMPAGNY    Paris 19ème 
 
 

 
Annexe I à l’Arrêté n° DTPP-2018 -  1396  du   7 décembre 2018   

 
VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 

* * * * * 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible : 

 

soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 

le Préfet de Police 

1Bis rue de Lutèce - 75195 PARIS CEDEX 04 

 

ou de former un RECOURS HIÉRARCHIQUE 

auprès du Ministre de l'Intérieur, 

Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques 

place Beauvau - 75008 PARIS 

 

soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

dans un délai de deux mois à compter 

de la notification de la présente décision 

le Tribunal Administratif de Paris 

7, rue de Jouy - 75181 PARIS CEDEX 04 

 

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application de la présente décision. 

Les recours GRACIEUX et HIÉRARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 

faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 

Le recours contentieux qui s'exerce pour contester la LÉGALITÉ de la présente décision, doit 

également être écrit et exposer votre argumentation juridique relative à ce non-respect. 
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